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Brochure n° 3124

Convention collective nationale

IDCC : 112. – INDUSTRIE LAITIÈRE

AVENANT N° 3 DU 24 OCTOBRE 2018

À L’ACCORD DU 26 NOVEMBRE 2003
RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1950297M
IDCC : 112

Entre :

FNIL,

D’une part, et

FGTA FO ;

CFE-CGC Agro ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les soussignés ont réexaminé les modalités d’organisation de la mutualisation des risques couverts 
par l’accord du 26 novembre 2003 et de ses deux avenants du 10 février 2009 et du 15 octobre 2013, 
au profit du personnel non cadre.

Ils rappellent que l’avenant n° 2 du 15 octobre 2013 arrive à échéance au 31 décembre 2018 et 
décident de proroger le régime de prévoyance en vigueur.

Article 1er

Objet

Le présent avenant proroge l’avenant n° 2 du 15 octobre 2013 et en modifie l’article 4.

Article 2

Modifi cation de l’article 4 « Date d’effet et durée »

« Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2019, pour une durée de 3 ans, pour se terminer au 
31 décembre 2021.
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Au cours du semestre qui précédera l’échéance du présent avenant, la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation de l’industrie laitière se réunira pour réexaminer les moda-
lités d’organisation de la mutualisation des risques couverts par l’accord du 26 novembre 2003 et ses 
trois avenants. »

Article 3

Révision et dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues au code du travail.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande d’une ou plusieurs parties signataires. 
La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à 
l’ensemble des parties signataires afin qu’une négociation puisse s’engager sans tarder.

Article 4

Stipulations spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du travail 
à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise à proroger le 
régime collectif obligatoire de prévoyance dont doit bénéficier tout le personnel non cadre d’entre-
prise relevant de la convention collective de l’industrie laitière et ce quel que soit l’effectif de leur 
entreprise.

Article 5

Dépôt et demande d’extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à la direction 
des relations du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation et du dialogue social en 
application du code du travail.

Fait à Paris, le 24 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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